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L'établissement des écoles de ce pays a donc été décidé dans

des circonstances où la meilleure entente régnait entre les autorité»

civiles et religieuses, par des hommes qui reconnaissaient à l'Eglise

et à TEtat le droit de se mouvoir librement dans leurs sphères res-

pectives et qui avaient à cœur de faciliter tout ce qui peut assurer

le bonheur des peuples, non-seulement dans l'ordre matériel, mais

bien aussi dans les légitimes aspirations de l'âme et du cœur.

, Demandons à l'histoire les phases diverses par lesquelles a passé

la question de nos écoles, depuis l'époque dont je viens de parler.

Les plus saillantes de ces phases sont au nombre de cinq.

La première est l'établissement des écoles d'Assiniboia, et leur

maintien sous le régime de l'honorable Compagnie de la Baie

d'Hudson.

La deuxième phase est celle des difficultés et des négociations

qui Si' sont terminées par la création de la province de Mauitoba et

le transfert du pays à la Puissance du Canada.

La troisième phase des écoles est celle pendant laquelle les auto-

rités législatives et administratives de Manitoba ont établi et main-

tenu, de par la loi, des écoles en harmonie avec les convictions

religieuses des deux sections de la population.

La quatrième phase est celle pendant laquelle on a établi un
nouveau système scolaire, qui peut sounre au plus grand nombre,

mais qui l'ait violence aux convictions religieuses de la minorité.

La cinquième phase de nos écoles est celle où le pays s'agite

depuis plus de trois ans, parce que ceux qui se sentent blessés

demandent un remède aux maux dont ils souffrent, à l'injustice

dont ils sont les victimes.

Je vais examiner brièvement quelques-uns des faits les plus

remarquables de l'histoire de ces cinq évolutions, pour justifier les

conclusions suivantes :
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Premièrement.

—

Avant rnnion du Nord-Ouest avec le Canada,

diverses classes de personnes y jouissaient de par la coutume de certains

droits et privilèges en matière d'éducation, et les autorités civiles sanc-

tionnaient ces droits et privilèges, en aidant des écoles confession-

nelles.

Deuxièmement.—A l'époque de l'union ces droits et privilèges

furent reconnus par les autorités fédérales qui, pour les sauvegar-

der, ajoutèrent dans l'Acte de Manitoba, en faveur de la minorité

de la nouvelle province, une protection nouvelle et plus ample que


